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Introduction


Le 14 novembre 2015, la France se réveille sous le choc effroyable des attentats qui ont frappé Paris dans la nuit.

Vendredi 13 novembre, à 21 h 20, lors du match France-Allemagne au Stade de France, une première explosion retentit devant la porte D ; un kamikaze a actionné son gilet explosif. À 21 h 25, au bar le Carillon et devant le restaurant le Petit Cambodge dans le dixième arrondissement de Paris, des terroristes armés de fusils d’assaut mitraillent les terrasses. À 21 h 30, un second kamikaze fait exploser son gilet, près du Stade de France, porte H. À 21 h 32, au bar la Bonne bière et à 21 h 36, au restaurant La Belle équipe, nouvelles fusillades. À 21 h 40, au bar le Comptoir Voltaire, un kamikaze actionne son dispositif explosif. En même temps, trois individus équipés d’armes de guerre, arrivent à la salle de concert le Bataclan qui affiche complet. Les premières détonations se font entendre. Au total ce sont six attaques déclenchées en l’espace de vingt minutes, cent trente morts et quatre cent treize blessés hospitalisés.

Un conseil des ministres est réuni dans la nuit et décrète l’état d’urgence, à partir du 14 novembre 2015.

Dès le lendemain des attentats, le chef de l’État s’adresse à la Nation : « Mes chers compatriotes, ce qui s’est produit hier à Paris et à Saint-Denis près du Stade de France, c’est un acte de guerre et face à la guerre le pays doit prendre les décisions appropriées. C’est un acte de guerre qui a été commis par une armée terroriste, Daech, une armée de jihadistes, contre la France, contre les valeurs que nous défendons partout dans le monde, contre ce que nous sommes, un pays libre qui parle à l’ensemble de la planète. » La France est entrée en guerre contre le terrorisme. Invité le même jour au journal télévisé de 20 heures sur TF1, Manuel Valls, martèle « Nous sommes en guerre. Oui, nous sommes en guerre ! (...) Nous faisons face à un acte de guerre organisé (...). Parce que nous sommes en guerre, nous prenons des mesures exceptionnelles et nous agirons et nous frapperons cet ennemi pour le détruire ».

Le président de la République réitère son propos, dans son discours devant le Parlement réuni en Congrès, le 16 novembre 2015. « La France est en guerre. Les actes commis vendredi soir à Paris et près du Stade de France, sont des actes de guerre (...). Ils constituent une agression contre notre pays ». Cette rhétorique politique est des plus discutable. En effet, si la France mène effectivement une guerre hors de son territoire, contre Daech notamment, les événements de novembre, actes terroristes, ne sont pas, juridiquement des actes de guerre.

Pourquoi l’État a-t-il choisi l’état d’urgence parmi les différents régimes d’exception que sont l’article 16 de la Constitution, l’état de siège et les circonstances exceptionnelles ? Plusieurs interrogations surgissent alors. Quelles sont les conséquences juridiques pour l’État et les citoyens de cette proclamation de l’état d’urgence ? Quelle est la légalité de ce régime ? Quelle est son efficacité ? En quoi diffère-t-il des mécanismes d’exception que connaissent d’autres États ?

Pour apporter des éléments de réponse, une présentation de ces différents régimes sera tout d’abord faite (chap. 1). S’en suivra une histoire de l’état d’urgence, qui depuis sa création en 1955 pour faire face aux troubles algériens, a accompagné la Ve République dans ses périodes de troubles politiques (1958, 1961-62), de la fragilisation de l’outre-mer (1985), d’émeutes des « cités » (2005) et désormais de terrorisme (2015) (chap. 2). Aujourd’hui le régime d’état d’urgence a évolué. Pour faire face aux actes de terrorisme, la loi initiale de 1955 a été modifiée. Droit de perquisition, assignation à résidence, interdiction de réunion, dissolution d’associations sont autant de points qui ont été profondément rénovés par la loi 20 novembre 2015 (chap. 3). La mise en œuvre de ces dispositifs soulève de profondes interrogations quant aux nécessaires limites à poser aux dérogations possibles aux droits et libertés fondamentaux (chap. 4). Enfin, un regard vers les régimes étrangers mettra en évidence la singularité de l’État français, pour ne pas dire son isolement (chap. 5).








Chapitre 1

L’état d’urgence et les autres régimes d’exception


L’état d’urgence fait partie des quatre régimes d’exception connus en droit français. Deux d’entre eux sont mentionnés dans la Constitution (les pouvoirs exceptionnels – art. 16 – et l’état de siège – art. 36). Le troisième, l’état d’urgence, est un régime législatif issu de la loi adoptée le 3 avril 1955. Le quatrième est d’origine jurisprudentielle.

Ces quatre régimes ont pour caractéristiques de permettre à l’État d’affronter une situation particulièrement dangereuse et inhabituelle, qui serait susceptible de le fragiliser, voire de le mettre en péril. Ils prévoient que dans certaines situations, les pouvoirs au sein de l’État puissent être réorganisés et les libertés restreintes. Ces régimes sont si extraordinaires qu’ils ne peuvent être que temporaires. Ils n’ont pas, normalement, vocation à durer ; ils doivent être contenus dans le temps pour permettre au plus vite un retour à une situation normale.


§ 1. Les origines des régimes d’exception

Ces quatre régimes d’exception ont été créés et mis en œuvre dans un contexte historique singulier.


A. L’état de siège

À l’origine, l’état de siège est un régime juridique propre aux lieux assiégés, issu de l’Ancien Régime. Il a traversé la Révolution française. On en retrouve la survivance dans le décret impérial relatif à l’organisation et au service des États-Majors des Places du 24 décembre 1811, qui fait application de l’ordonnance pour régler les services dans les Places et les Quartiers du 1er mars 1768 : « En cas de siège ou de circonstance particulière, le commandement en chef pourra, comme par le passé, être confié à des gouverneurs ou commandants supérieurs, pour la durée du siège ou des circonstances ».

Avec l’article 106 de la Constitution de 1848 (« Une loi déterminera les cas dans lesquels l’état de siège pourra être déclaré, et réglera les formes et les effets de cette mesure »), l’état de siège va s’étendre au-delà des places fortes. La loi, votée le 9 août 1849, élargit son champ d’application aux « cas de péril imminent pour la sécurité intérieure ou extérieure ». Par la suite, la loi du 3 avril 1878 réduit son périmètre d’application aux « cas de péril imminent, résultant d’une guerre étrangère ou d’une insurrection à main armée ». L’état de siège a été mis en œuvre à plusieurs reprises. Cette loi a eu à s’appliquer, notamment, le 2 août 1914, ou encore par le décret-loi du 1er septembre 1939.

Ce dispositif législatif a été encadré par la Constitution de 1958, dans son article 36, et codifié aux articles L. 2121-1 et suivants du Code de la défense (C. déf.) par la loi no 2005-1550 du 12 décembre 2005. Il n’a jamais été utilisé sous la Ve République.




B. L’état d’urgence

L’état d’urgence est issu de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 qui donne un cadre juridique aux interventions policières de maintien de l’ordre en Algérie (cf. infra, chap. 2).





C. Les pouvoirs exceptionnels

Les pouvoirs exceptionnels définis à l’article 16 de la Constitution, visent à protéger les institutions d’une crise grave. Ils sont une réponse à la faiblesse du pouvoir exécutif de la IVe République et à la faillite institutionnelle des autorités au pouvoir en 1940. Juridiquement, l’article 16 de la Constitution de 1958 a été inspiré de la théorie des circonstances exceptionnelles.




D. Les circonstances exceptionnelles

Le 28 juin 1918, le Conseil d’État dans son arrêt Heyriès (Lebon, p. 651) reconnaît que certaines circonstances rendent inapplicables le principe habituel de légalité. Dans cette affaire, le gouvernement avait suspendu, par un simple décret, l’application aux fonctionnaires civils de l’État de certaines dispositions de la loi du 22 avril 1905 qui exigait la communication à l’agent de son dossier avant toute mesure disciplinaire prise à son encontre. M. Heyriès, révoqué sans que son dossier ne lui ait été préalablement communiqué, attaqua cette mesure en excipant de l’illégalité du décret du 10 septembre 1914. Bien qu’il soit évident qu’une norme réglementaire ne puisse suspendre l’application de dispositions législatives, le Conseil d’État, en l’espèce, lui donna tort. Il jugea qu’il « incombe au président de la République (...) de veiller à ce qu’à toute époque les services publics institués par les lois et règlements soient en état de fonctionner, et à ce que les difficultés résultant de la guerre n’en paralysent pas la marche ; qu’il lui appartenait, à la date du 10 septembre 1914, à laquelle est intervenu le décret dont la légalité est contestée, d’apprécier que la communication, prescrite par l’article 65 de la loi du 22 avril 1905, à tout fonctionnaire de son dossier préalablement à toute sanction disciplinaire, était, pendant la période des hostilités, de nature à empêcher dans un grand nombre de cas l’action disciplinaire de s’exercer et d’entraver le fonctionnement des diverses administrations nécessaires à la vie nationale. Qu’à raison des conditions dans lesquelles s’exerçaient, en fait, à cette époque, les pouvoirs publics, il avait la mission d’édicter lui-même les mesures indispensables pour l’exécution des services publics placés sous son autorité ».

Les circonstances exceptionnelles sont une construction jurisprudentielle, hors la loi, hors la Constitution. Pour Gilles Lebreton, « c’est de la conscience collective des Français que le juge tire directement son pouvoir d’habilitation ». Il traduit un désir de sécurité et de bien-être exprimé par le contrat social (Droit administratif général, 6e éd., Dalloz, « Cours », 2011, p. 82).







§ 2. Les événements déclencheurs

Chacun des régimes répond à une situation déterminée.


A. L’état de siège

L’état de siège ne peut être déclaré qu’en « cas de péril imminent résultant d’une guerre étrangère ou d’une insurrection armée » (C. déf., art. L. 2121-1, al. 1er).




B. L’état d’urgence

Les conditions requises pour déclencher l’état d’urgence sont doubles et plus étendues :

– soit en cas de péril imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public ;

– soit en cas d’événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique.





C. Les pouvoirs exceptionnels

Pour déclencher l’article 16, deux conditions cumulatives doivent être remplies ; il faut :

1o que « les institutions de la République, l’indépendance de la Nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses engagements internationaux (soient) menacées d’une manière grave et immédiate » ;

2o « et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels (soit) interrompu ».




D. Les circonstances exceptionnelles

Les jurisprudences qui découlent de l’arrêt Heyriès ont établi les deux conditions qui doivent être requises :

– une situation profondément anormale : guerre, cataclysme naturel (par exemple éruption volcanique de La Soufrière, CE 18 mai 1983, Rodes) ;

– une impossibilité pour l’administration de respecter la légalité normale.







§ 3. La mise en œuvre

La mise en œuvre des états de siège et d’urgence est très similaire. En revanche, les circonstances et les pouvoirs exceptionnels s’en démarquent nettement.


A. L’état de siège et l’état d’urgence

Les deux procédures sont décrétées en conseil des ministres (Constitution, art. 36, pour l’état de siège, et, loi de 1955, art. 2, pour l’état d’urgence).

Ces régimes juridiques n’ont aucune incidence sur le fonctionnement normal du Parlement.

Le décret en fixe la durée. La seule garantie que la Constitution apporte contre une mise en œuvre abusive de ces régimes est l’obligation de recourir à une autorisation parlementaire pour la prolongation de l’état de siège ou de l’état d’urgence au-delà de douze jours. Lorsque le Parlement autorise la prorogation de l’état d’urgence, la loi en fixe la durée définitive (loi de 1955, art. 2 et 3). Il est à noter que la loi portant prorogation de l’état d’urgence est caduque à l’issue d’un délai de quinze jours francs suivant la date de démission du gouvernement ou de dissolution de l’Assemblée nationale (loi de 1955, art. 4).

Le décret précise « le territoire sur lequel l’état de siège s’applique » (C. déf., art. L. 2121-1, al. 2) et il « détermine la ou les circonscriptions territoriales à l’intérieur desquelles (l’état d’urgence) entre en vigueur » (loi de 1955, art. 2).




B. Les pouvoirs exceptionnels

Si les deux conditions susmentionnées sont réunies, alors le président de la République, de manière discrétionnaire et sans contre-seing, peut mettre en œuvre l’article 16. Il doit juste au préalable, consulter officiellement le Premier ministre, les présidents des Assemblées ainsi que le Conseil constitutionnel, puis informer la Nation par un message.

La décision de recourir à l’article 16 est un acte de gouvernement insusceptible de recours pour excès de pouvoir (CE, Ass., 2 mars 1962, Ruben de Servens).








OEBPS/cover/4cover.jpg
etat d'urgence

Karine Roudier, Albane Geslin, David-André Camous

En novembre 2015, et pour la sixieme fois de son histoire,
I'état d'urgence a été déclaré en France.

L'application de 1'état d'urgence, tantdt justifiée, tantdt
critiquée, a soulevé de nombreuses questions relatives aux
raisons de sa déclaration puis de sa prorogation ; a la portée
de 1'état d'urgence sur le régime des droits et libertés et sur
les risques réels ou potentiels que ce régime peut engendrer
sur I'organisation de I'ordre juridique.

En présentant 1'état d'urgence sous toutes ces facettes,
cet ouvrage a pour objectif de fournir les clés essentielles,
afin que chacun puisse le comprendre, mesurer son impact
sur les valeurs démocratiques et se faire sa propre opinion
sur cette période singuliére que 1a France traverse.

Karine Roudier, maitre de conférences de droit public,
Sciences Po Lyon, Laboratoire Triangle, UMR 5206.

Albane Geslin, professeure de droit public, Sciences Po Lyon,
Laboratoire Triangle, UMR 5206.

David-André Camous, maftre de conférences de droit public,
Sciences Po Lyon.





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
L’état
d’urgence

Karine Roudier
Albane Geslin
David-André Camous

pAlloz





OEBPS/images/LogoDalloz.jpg
pAlloz





OEBPS/cover/cover.jpg
. 'etat
urgence

Albane David-André
Roudier Geslin Camous

p














